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Quel groupe de créancier a droit à l’argent détenu par un 

contrôleur aux fins de réaliser un plan d’arrangement en 

vertu de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des 

compagnies (la « LACC ») lorsque, avant la distribution, la débitrice 

fait faillite? Les créanciers visés par le plan d’arrangement 

uniquement, ou alors l’ensemble des créanciers, même ceux non 

visés par le plan comme des créanciers postérieurs.

Cette question controversée a été examinée par le juge 

Jean‑Yves Lalonde dans l’affaire de la faillite de Ressources 

Meston inc. 1, lequel conclut que ces sommes sont dévolues 

exclusivement aux créanciers visés par le plan d’arrangement.

LES FAITS

La débitrice, Ressources Meston (ci‑après 

« Meston »), bénéficie de la protection 

de la LACC depuis le 30 juin 2005. 

Le 26 juin 2006, Meston soumet un plan 

d’arrangement à ses créanciers qui 

l’approuvent et, le lendemain, le plan est 

homologué par le tribunal. 

Ce plan prévoit la réalisation et l’exécution 

d‘opérations visant à monnayer certains 

actifs pour procurer des liquidités à 

Meston, lesquelles seraient remises au 

contrôleur pour ensuite être distribuées 

conformément au plan.

Le 1er décembre 2008, sur autorisation 

du tribunal, le contrôleur procède à 

une première distribution de sommes 

(environ 2 millions de dollars) qu’il détient 

pour le compte des créanciers. À la suite 

de cette distribution, Meston procède à de 

nouvelles opérations et, conformément au 

plan, l’argent recueilli (environ 1 million de 

dollars) est remis au contrôleur pour une 

nouvelle distribution.

Toutefois, Meston se trouve alors endettée 

envers de nouveaux créanciers non visés 

par le plan à hauteur d’environ 12 millions 

de dollars. 

Constatant que son endettement s’aggrave 

et que sa restructuration échoue, Meston 

fait cession de ses biens le 28 septem‑

bre 2009 et ce, avant que les sommes 

toujours détenues par le contrôleur ne 

soient distribuées.

LE PROBLÈME

Le contrôleur, maintenant devenu syndic à 

la faillite, s’adresse à la Cour pour obtenir 

réponse à la question suivante :

	 « Les sommes remises au contrôleur 

par Meston […] pendant la période de 

protection (LACC) doivent-elles être 

distribuées exclusivement aux créan-

ciers visés par l’arrangement (jusqu’à 

concurrence de leur créance, sans 

intérêt) ou à l’ensemble des créanciers 

qui ont une réclamation prouvable 

dans la faillite de Meston? »

1	 Ressources Meston inc. (Syndic de), 
2010 QCCS 428 (10 février 2010)
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LES POSITIONS DES PARTIES

Deux positions irréconciliables sont 

campées en l’espèce par des groupes de 

créanciers distincts. Ceux qui sont visés 

par le plan prétendent que les sommes 

détenues par le contrôleur leur sont 

entièrement dévolues, alors que les autres 

créanciers, qui ne sont pas visés par le 

plan, prétendent que l’argent doit être 

distribué à l’ensemble des créanciers de 

la faillite. Chaque groupe défend la position 

qui lui est la plus avantageuse. 

L’ENJEU

Si les sommes sont distribuées 

uniquement aux créanciers visés par 

le plan conformément à celui‑ci, leurs 

créances (sans intérêt) seront com‑

plètement remboursées. Il ne resterait 

alors guère plus que quelque centai‑

nes de milliers de dollars pour couvrir 

les 12 millions de dollars de créances des 

créanciers non visés. À l’inverse, si les 

sommes sont distribuées à tous les créan‑

ciers de la faillite, ceux‑ci auront plus d’un 

million de dollars à se partager, mais les 

créanciers visés par le plan ne recevraient 

alors qu’une fraction de leur réclamation, 

à l’instar de tous les autres créanciers.

LES ARGUMENTS DE DROIT

Le problème juridique qui déterminera la 

solution est de décider si, au moment où 

la faillite se produit, les sommes d’argent 

détenues par le contrôleur font toujours 

partie du patrimoine de la débitrice et 

seraient alors disponibles pour tous les 

créanciers.

Les créanciers qui ne sont pas visés par 

le plan soutiennent que tel est le cas pour 

divers motifs. Ils s’appuient sur le principe 

« bien établi » que, contrairement au 

syndic de faillite, le contrôleur en vertu de 

la LACC n’a pas la saisine des actifs de la 

débitrice et que les biens de la débitrice 2 

demeurent sa propriété durant la durée de 

l’ordonnance initiale (prolongée ou non). 

Les tenants de cette approche s’appuient 

également sur l’article 70 de la Loi sur 

la faillite et l’insolvabilité (la « LFI ») qui 

énonce que toute ordonnance de faillite 

et toute cession « ont priorité sur toutes 

[…] procédures d’exécution ou autres 

procédures contre les biens d’un failli, sauf 

ceux qui ont été complètement réglés par 

paiement au créancier ou à son représen‑

tant […] ».

Quant aux créanciers visés par le plan, ils 

soutiennent que les sommes reçues par 

le contrôleur à l’arrangement sont sorties 

du patrimoine de la débitrice lors de leur 

versement et doivent leur être distribuées, 

que les sommes confiées au contrôleur 

l’ont été à leur bénéfice exclusif et que 

c’était là l’intention ferme de la débitrice. Ils 

ajoutent que cette distribution est l’objectif 

du plan d’arrangement homologué par le 

tribunal et qu’il faut donner sens et effet à 

cette homologation. De plus, ces sommes 

ne répondraient plus à la définition de 

« biens du failli » au sens de l’article 67 de 

la LFI qui énonce : « Les biens d’un failli, 

constituant le patrimoine attribué à ses 

créanciers […] comprennent : c) tous les 

biens, où qu’ils soient situés, qui appar‑

tiennent au failli à la date de la faillite […] ».

LA DÉCISION

Le juge Lalonde s’interroge principalement 

sur le sens à donner au mot « paiement » 

mentionné à l’article 70 de la LFI pour 

déterminer à quel moment une som‑

me d’argent cesse de faire partie du 

patrimoine de la débitrice. 

Il constate tout d’abord que de 

nombreuses décisions, mais principa‑

lement antérieures aux années 2000, 

donnent raison aux créanciers non visés 

par le plan de prétendre « […] qu’à moins 

d’un paiement complet et final à un créan‑

cier ou son représentant, toute somme 

disponible aux fins d’exécution d’un 

jugement ou d’un règlement demeurait 

propriété du failli, donc un « bien du failli » 

lorsqu’intervenait la faillite. C’est là la pri‑

mauté que procure l’ordonnance (ou ces‑

sion) de faillite à la masse des créanciers 

sur toute mesure d’exécution ». Selon cette 

jurisprudence, une somme déposée à la 

Cour ou une somme détenue par un avocat 

en vue d’un règlement fait toujours partie 

du patrimoine du failli.

Par contre, le juge fait remarquer deux 

décisions plus récentes de la Cour d’appel 

du Québec dans les affaires McGilton 3 

et BigKnowledge 4 qui s’écartent de ce 

courant et n’appliquent pas ce principe 

avec la même rigidité. Ces décisions, tout 

comme une décision antérieure de la 

Colombie-Britannique 5, s’attardent plutôt 

au caractère « définitif ou aléatoire du 

dépôt » et au contrôle que la débitrice peut 

encore avoir sur les sommes. Lorsque la 

débitrice s’est dessaisie des sommes et 

n’en a plus le contrôle, ces sommes ne 

feront alors plus partie du patrimoine de la 

débitrice, et le syndic ne pourra en avoir la 

saisine, « ne possédant pas plus de droits 

à l’égard de ces biens que n’en possédait le 

débiteur ».

2	S ur ce point, voir Syndicat national de l’amiante 
d’Asbestos inc. c. Mine Jeffrey inc., J.E. 2003-
346 (C.A.), citée par le juge

3	 McGilton (Syndic de), 2006 QCCA 1561

4	 Entreprises BigKnowledge inc. (Syndic de), 
2008 QCCA 1613

5	 McGregor (Trustee of), 1990 CanLII 1295 
(BC S.C.)
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Aussi, s’en remettant à la jurisprudence 

plus contemporaine de la Cour d’appel,  

le juge tranche en faveur des seuls 

créanciers visés par le plan :

	 [71]  […] on repère une intention sans 

équivoque de Meston de remettre 

le produit de disposition des actifs 

vendus au contrôleur strictement à des 

fins de distribution en conformité du 

plan.

	 [72]  […] Selon l’arrangement, une fois 

l’argent entre les mains du contrôleur, 

il est clair que Meston en perdait le 

contrôle au profit des créanciers visés 

par le plan. Il s’agissait en pareille 

circonstance d’un paiement partiel de 

la créance des créanciers visés et le 

contrôleur jouait alors un rôle de per-

cepteur ou d’agent des créanciers aux 

fins de réaliser une transaction, une 

fois le plan d’arrangement homologué. 

[…]

	 [75]  Le Tribunal en conclut qu’une fois 

l’argent entre les mains du contrôleur, 

impossible pour Meston de le rapatrier. 

Dès l’encaissement par le contrôleur, 

Meston se dessaisissait des sommes 

remises au contrôleur et en perdait la 

propriété au bénéfice des créanciers 

visés par le plan. 

	 [76]  Le contrôleur, lui, devenait un 

simple agent payeur et contrôleur 

des preuves de réclamations. Aucune 

disposition du plan n’aurait permis à 

RC de retourner les fonds reçus au 

compte d’exploitation de Meston. 

	 [77]  Aujourd’hui, il est un principe 

non contesté que le syndic à la faillite 

ne possède pas plus de droit à l’égard 

des fonds en litige que n’en possédait 

Meston.

	 [78]  Or, Meston a droit strictement 

au solde non distribué, le cas échéant 

(clause 3.1 b) in fine), conformément au 

plan d’arrangement homologué.

COMMENTAIRES

Certains pourront critiquer cette décision aux motifs qu’elle s’écarte de l’approche 

plus traditionnelle voulant qu’à défaut d’un paiement « effectif » au créancier, l’argent 

demeure dans le patrimoine du failli et que le syndic de faillite en ait la saisine.  

Ils déploreront que cette décision a pour effet d’affaiblir ou d’ignorer la primauté d’une 

ordonnance de faillite sur les autres recours pouvant viser les biens d’un débiteur.  

Ils déploreront également que les critères élaborés par la Cour quant au contrôle des 

sommes, plutôt que de donner une solution simple et claire, ouvrent la porte à de nou‑

veaux débats sur cette question. Enfin, ils pourraient déplorer le fait que l’équité, soit 

l’égalité de traitement de tous les créanciers d’un débiteur failli, ne soit pas respectée.

Par ailleurs, d’autres pensent que cette décision est sage tant au niveau des principes 

que du résultat. En effet, plutôt que de proposer un principe rigide et uniforme 

susceptible de mener à des incongruités, le raisonnement appliqué permettra au juge 

d’apprécier les faits et de rendre une décision adaptée à chaque situation. De plus, ce 

raisonnement permet également de donner un effet concret à un plan d’arrangement 

dûment accepté par les créanciers et homologué par la Cour tout en reconnaissant la 

force obligatoire et la stabilité des décisions judiciaires. 

Enfin, loin de causer des injustices, cette décision permet aux créanciers qui ont 

fait des compromis et qui ont passé un « contrat » judiciaire entre eux et le débiteur 

au moyen d’un plan d’arrangement, de s’assurer que ce contrat soit respecté, leur 

donnant ainsi le confort nécessaire pour arriver à de tels compromis. Après tout, si 

le débiteur a pu continuer à être en affaires, parfois de nombreuses années, c’est 

d’abord et avant tout grâce à ce compromis. Dans certains cas, cela se soldera par le 

succès de la restructuration de l’entreprise; dans d’autres, malheureusement, par la 

faillite. Il ne faut toutefois pas que les créanciers visés par le plan qui ont donné une 

chance au débiteur de se relever fassent indûment les frais de cet échec.

Jean-Yves Simard
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